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CJ1amhre des Ileprésentants, 

, 

SÉANCE DU 2o JUILLET 1862, 

Trait6 de eemmeree et de navigation entre la Belgique et la Grande~llrelngue. 

, 
EXPOSE :QES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

La politique commerciale de la Belgique n'a plus besoin d'être définie. Elle est 
écrite dans une série d,-jà longue d'actes publics et elle a été formulée, en dernier 
lieu, dans Je traité que nous avons conclu avec la France. 

A la différence des conventions signées avec la France en ,J842, en 1840 et 
en :18!54, le traité de 1861 n'a point eu pour objet de créer des privilèges. En vous 
11, présentant, le G ouvernemcnt en a franchement accusé la portée, et les Cham­ 
hrcs ont su, en l'approuvant, qu'elles votaient moins un traité qu'un tarif modéré, 
progressif el destiné à recevoir une application générale. 

La base de nos négociations avec le cabinet de Londres, que vous aviez uinsi 
sanctionnée ti l'avance, était et devait être l'application à l'Angleterre du régime 
que nous avions accordé à la France. 

l\tais cette base, ne pouvait-on l'élargir? , 
Les questions de transport acquièrent, de jour en jour, une plus grande impor­ 

tance dans le mouvement des échanges internationaux. En vain ahaisse-t-on le 
taux des droits d'entrée quand l'accès du marché n'est pas dégagé d'entraves. 
Or, en Belgique, des taxes diverses pèsent encore sur la navigation, et dans un 

11ays où la majeure partie des transports maritimes est dévolue aux pavillons 
étrangers, la réduction de ces charges doit intéresser les autres Étals autant que 
nous-mëmes , elle doit surtout toucher l'Angleterre qui navigue dans nos ports 
plus que nous et presque autant que toutes les autres nations réunies, l'Angleterre 
q~1i importe par mer les cent millions de marchandises qu'elle livre en Belgique 
à la consommation ou au transit. 

Cc n'est pas tout. Le remaniement des taxes perçues au profit du Trésor 
belge ou de la ville d'Anvers ne serait pour ln navigation qu'une insulllsunte 
amélioration. Le cours de l'Escaut est grevé d'une autre contribution que nous 
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avons, pendant vingt- trois ans , acquittée pour compte d'autrui. Le moment 
étant venu où, usant de notre droit, nous pourrons enfin assigner un terme à 
nos sacrifices, la prévoyance, jointe au soin d'assurer le triomphe définitif d'un 
grand principe, ne conscllle-t-elle pas aux puissances maritimes d'adopter pour 
le péage de l'Escaut une combinaison récemment appliquée à des situations ana­ 
logues? 

C'est de ce point de vue plus complet et plus élevé que, dès l'abord, la négo­ 
ciation nous a paru mériter d'être envisagée. 

Le gouvernement britannique ne repoussa pas un programme si digne de 
l'attention de toutes les nations soucieuses de l'avenir de leur commerce, mais, 
pour des raisons qui lui sont propres, il jugea que le but ne pouvait être atteint 
,,ar la voie que nous avions indiquée L'Angleterre, vous le savez, Messieurs, n'a 
point attaché un caractère excl usif aux faveurs douanières qu'elle a concédées 
en i 860 à la. France. Accordant ~, tous les pays les mêmes avantages, elle réclame 
de tous, et sans autre apport de sa part, le traitement le plus favorisé. Le cabinet 
rlr, Londres a donc demandé <JUC l'a_rrangemcnt commercial à conclure avec nous, 
c'est-à-dire le partage réciproque du régime attribué de part et d'autre à la 
France. fût réglé sans connexité avec aucun autre intérêt. 

La disjonction a été acceptée par nous et le régime de la nation la plus Iavo­ 
risée a été stipulé, de part et d'autre, sans être subordonné à la question dé 
l'Escaut. C'est dans ces conditions, Messieurs , qu'a été signé entre la Belgique l'l 
la Grande-Bretagne le traité que le Roi m'a chargé <le soumettre à votre examen. 

On peut faire· deux parts des stipulations de cet acte diplomatique. Les unes 
sont surtout commerciales et industrielles; les autres ont plus particulièrement 
trait à la navigation. Je m'occuperai successivement des unes et des autres. 

I 

La Législature n'a pas été seule à savoir que le tarif inscrit dans notre traité 
avec la France serait étendu à l'Angleterre. 

Les chambres de commerce ont été consultées et se sont montrées, en grandi' 
majorité, favorables à la conclusion d'un arrangement avec l'Angleterre basé sur le 
traitement de la nation la plus favorisée. 

Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie, qui est composé des délé­ 
gués de toutes les chambres de commerce du Royaume ci qui peut être regardé 
comme la représentation la plus directe des aspirations du pays en matière éco­ 
nomique, le conseil supérieur, dans sa dernière session, a exprimé, en termes 
plus accentués encore, le vœu que la réforme douanière fùt généralisée. 

LI.! Gouvernement, toutefois, n'a jamais étc.'! d'avis que lapplieation du nouveau 
régime ù l'Angleterre dût se faire sans négociation, sans ménagement. 

Quelques voix, parmi les organes de notre industrie, avaient demandé qu'un 
intervalle .séparàt Il' traité avec la France du traité avec I' Angleterre, Plus d'un 
an s'est écoulé depuis que le premier est en vigueur et le second ne sera mis il 
exécution qu'au mois de septembre prochain. 

On regardait un délai comme surtout nécessaire pour certains articles spéciaux : 
k traité du 23 juillet établit un régime transitoire qui durera deux ans à partir 
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du ter octobre i86~ pour certaines catégories de fils de coton, pour les tissus 
de colon imprimés el pour les tissus lie laine mélangés de colon. 

La tarification des 111s de coton est une question complexe. Elle touche à doux 
intérêts, sinon opposés, du moins dltlèrents. t< L'exagération des droits sur les 
» fils rit• colon a pour efTet de renchérir et de sacrifier la matière première de la 
» fabrication drs tissus, l'une des industries du pays qui ont devant elles le plus 
» large horizon. Le système actuel sacrifie ou tout au moins subordonne le ' 
» tissage à la filature. Cette combinaison est irrationnelle, aujourd'hui plus encore 
,, qur. dans le passé. La filature intéresse principalement le capital, depuis qu'elle 
» a fait appel ï'1 la mécanique. Le tissag,• à la main, au contraire, est avant tout 
» une affaire de solaire et son domaine est encore des plus étendus en Belgique. 
,, Or, c'est dans cet élément que résille notre force industrielle. Rien n'est mieux 
» approprié que le tissage aux aptitudes el aux mœurs d'une grande partie de 
>> nos populations. Dans nos provinces flamandes, en partieulier , l'ouvrier naît en 
>) quelque sorte tisserand depuis des siècles. Le tisserand belge, convenablement 
>> exercé, ne le cède pas à l'ouvrier anglais pour l'habileté, el son salaire est moins 
>> élevé. Sachons tirer parti de ces avantages. La récente réforme du tarif britan • 
» nique a fait tomber toutes les barrières à l'entrée des tissus en Angleterre. Nos 
» fabricants peuvent trouver de cc côté un débouché qui s'étend à l'univers 
» enlier. La France a moins largement ouvert son marché, mais elle offre néan- 
» moins ù plus d'une catégorie <le nos tissus un placement qui leur manquait 
>> jusqu'ici. 

>) Les fruits que l'industrie des lins a recueillis de l'application aux fils étran­ 
» gers de l'art. 40 de la loi sur les entrepôts , pcnncuent de prévoir les effets 
» bienfaisants que l'abaissement des droits sur les fils en général produira pour 
>> toutes les industries textiles. Chacun sait à quel point celle mesure a contribué 
,> f1 tirer les Flandres de la position où elles se trouvaient i1 y a quinze uns. Sous 
» son influence, l'exportation a changé de voies, le travail a repris et la misère a 
>) disparu ; en mèmc temps la fabrication linière s'est perfectionnée et elle s'est 
>) promptement replacée au rang des industries dont la Belgique peul ètre fière :i 
>> juste titre. 

» Il ne peut entrer, toutefois, dans la pensée de personne de compromettre 
» l'existence de nos filatures, qui, elles aussi, constituent une des industries prin­ 
>> ci pales du pays. Les deux intérêts en présence ne sont heureusement pas ineon­ 
>> ciliables. Certes, Je dégrèvement des fils sera il utile au tissage, mais il ne serait 
» pas sans conséquences avantageuses même pour nos filatures. Au début ~e 
1> l'application de l'art. 4-0 de la loi sur les entrepôts, les filateurs liniers avaient 
» conçu de vives alarmes. Quel a été le résultat de celle expérience? Le lissage a 
» pris une expansion inespérée, la demande de fils a augmenté dans une forte 
>> proportion, le fil belge s'esteomblné avec le fil anglais et le premier a conquis 
n de la sorte des débouchés que l'aide du second a seule pu lui procurer. 

n Une expérience analogue, et plus concluante encore, a été faite sur les fils 
» de laine. Le droit d'entrée sur les fils de laine originaires de France a été réduit 
>t de moitié par la convention du 15 décembre t84~. Grand émoi des filateurs 
» belges, qui se déclarent ruinés ! Et cependant l'importatlon des fils de laine 
» étrangers ·ayant eu pour effet de développer l!! lissage, non-seulement Je 
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» débouché intérieur s'est élargi pour nos fllutures, mais elle, exportent, ù leur 
>, tom I cinq fois plus de fils qui' nous n'en recevons du dehors. 

,> L'entrée de certaines catégories de fils de coton, en mettant la üsscranderie 
1, à même de prendre tour l'essor dont elle est susceptible , ft•rn égnlement naitro 
>) rles besoins nouveaux qui procureront aux filateurs des avantages qu'il« 
" auraient en vain auenilus ù\111 tarif dont eux-mêmes. du reste, ne réclament 
,, plus le maintien pur et simple. 

>• Duns Ir Zollverein, la filature <lu coton a pris un immense développemeur, 
» a11 détrlment des Importations anglaises, depuis que le droit d'entrée a été 
,, réduit, d:111s l'i11trn1t du tissage, à fr. 22-;jQ par toO kilogrammes. » (Exposé 
de:-. rno11fs du traité avec la France, p. 8.) 

C'est sous l'empire de ces considérutious que le traité du Ier mai {861 a fixé le 
tn rif normal des fils de coton. 

Le traité avec l'Angleterre applique, pendant la durée du régime transitoire, iles 
surtaxes dP ;5, de 10 et de rn centimes par kilogramme aux fils de colon lors. 
ourdis 011 teints d'origine britannique, comparativement aux droits que supportent 
les fils simples. écrus ou blanchis. Cette combinaison nous a paru faire une part 
raisonnable aux doux Intérêts engagés dans le débat. Nous avons vu dans la crise 
môme que traverse l'iudustrie cotonnière un motif spécial de l'adopter. Per­ 
sonne, en effet, n'ignore que le stock des cotons sur les marchés d'Europe se 
réduit aujourd'hui fi des quantités relaüvemcnt minimes <'t qui décroissent de 
jour <·n jour. Il est non noins certain qu'on mi pn1t compter sur des renforts 
abondants el prochains. ½es renseignements les plus précis autorlscut ü croire 
que, dans un temps rapproché, la matière premièrr , si elle ne fait d&r,111L, 
deviendra très-chère cl très-rare. üans celle situation et avec une telle perspec­ 
tin'. la prudence exigeait que le lai if fût onleulé de manière à permettre aux fila­ 
tures nationales d'écouler leurs produits, et au tissage de chercher ailleurs ce qui 
lui manquerait en Belgique. 

Est-ce au moment où il reste à peine 4,000 balles de coton i'I Gand que nous 
pouvions procéder autrement? 

D'après le traité avec la France. les tissus de colon imprimés acqulttent. il 
l'entrée en Belgique. un droit de 15 p. 0/0 ad caloren), droit qui n'est pas redue­ 
tihle en 186/4,. l\os fabricnnts d'indiennes auraient prffèré que, sur lvs prove­ 
nances d'Angleterre, le tarif fût établi an poids. li est fait droit à leur demande 
pour la période transitoire. La taxe sur les cotons imprimés anglais sera, pendant 
les deux premières années. de 1 :50 francs par 100 kilogrammes. 

Les tissus de laine mélangés de coton avaient rt1~ particulièrement recommandés 
à la sollicitude du Gouvernement. Le trai11• avec la France les admet au droit de 
H5 p. 0/0 tul oaloren«. Le traité avec l'Angleterre élève ccue taxe à 22 1

/2 f>. 0/0 
pendant la première année. et à 20 p. "/o pendant la seconde, ou à ·t 80 francs par 
100 kilogrammes, au choix de I'Importatcur. p<'11da11t les deux années. Les étoffes 
nu;Jnngé1·s qui s'adressent à ln grande consommation valent de 9 à ·JO francs le 
kilogramme. Ln Iabricntion belge, en Iaveur de laquelle on a d'ailleurs réduit le 
tarif des chaînes-colon, pourra donc, ù l'abri d'une protection certainement suffi­ 
snnte, s1~ préparer à la lutte contre la concurreuce etrangèrc. 
Je ne chercherai pas à justifier, quant aux autres industries, le tarif qui va 
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devenir commun â l'Angleterre. Cette tâche a été remplie ùt>jà. L'exposé des 
motifs du traité avec la France atteste qu'en déterminant le taux tics droits, on a 
eu en vue la concurrence anglaise plus que toute autre. J'indiquerai toutefois ici 
le régime applicable au sel. Le sel brut importé par navires anglais sera libre ù 
l'entrée, c'est-à-dire que le pavillon britannlque est assimilé an pavillon belge, 
pour le transport des sels de toutes provenances. Celle mesure, conséquence obli­ 
gée de l'admission du sel par la trontière de terre, a été annoncée et justifiée dans 
l'exposé que je viens de rappeler. - La déduction de 7 p. 0/,, sui· le droit d'ac­ 
cise accordée aux sels marins français n'est pas étendue aux sels bruts anglais, 
mais si la déduction était portée ù plus de 7 p. 0/0 pour les premiers, la quotité 
supérieure à 7 p. 0/0 serait due aux seconds. C'est ainsi que les choses étaient dèjù 
réglées par nos arrangements antérieurs avec l'Angleterre. J'ajouterai, du reste, 
que les sels bruts anglais sont des sels de roch.: 1 et qu'ils sont trairés comme les 
sels de roche de France, qui composent aujourd'hui la majeure partir des impor­ 
tations françaises et qui n'obtiennent pas non plus la déduction de 7 p. 0/o sur le 
droit d'accise. - Les sels de source ne font l'objet d'aucune clause spéciale; ils 
tombent donc sous la disposition générale de l'art. ·14, du traité de commerce, 
c'est-à-dire qu'ils seront taxés co111111e les sels de source de tout autre pays. Con­ 
formément à l'avant-dernier§ de l'art. 8 du traité du Je1• mai avec la France, les . 
sels de source anglais seront admis eu exemption de droit d'entrée pour les usages 
auxquels la législation belge accorde l'exemption du droit d'accise sur le sel brut. 
C'est donc encore, à cet égard, le maintien de statu quo déjà existant. 

L'Angleterre, de son côté, Messieurs, nous garantit 111 jouissance des avantages 
commerciaux, quels qu'ils soient, qu'elle a accordés ù la France, ou qu'elle accor­ 
dera à Loule autre na lion. 

Comme nous-mêmes, et plus que nous mêmes, elle a, par son traité avec la 
France, modifié en beaucoup de points ses tarifs; elle n'a pas seulement diminué 
les droits, elle les a supprimés. 

Si l'Angleterre nous avait exclus jusqu'à présent des bénéfices de son traité arec 
la France, nous aurions regardé l'extension des mêmes faveurs ù I[) Belgique 
comme une compensation satisfaisante de cc qui nous était demandé. Était-il juste 
de n'en lenir aucun compte parce que nous eu avons profilé cieux ans plus tôt? 

Une autre considération, plus délicate dans sa portée, s'ajoutait à celle-là. 
A part quelques cas exceptionnels, les autres nations traitent le commerce anglais 
sur le pied le plus favorisé. Nous n'en agissons pas ainsi depuis 18421 et quoique 
nous n'ayons pas manqué de motifs pour expliquer noire conduite, la prolongation 
systématique de cc régime différentiel était devenue· des plus difficiles depuis la 
conclusion de nos derniers arrangements avec ln France, qui embrassent, non 
plus deux ou trois articles, mais un tarif tout entier. On trouvait étrange que, 
refusant à l'Angleterre les avantages dont le commerce français a été mis en 
possession chez nous, nous prétendions jouir indéflnimcnt et gratuitement des 
faveurs qu(' l'Angleterre ~1 accordées à la France. 

Notre nuitndc, en se prolongeant, eut tout au moins constitué les relations 
entre la Belgique et la Grande-Bretagne à l'état d'irritation réciproque el. de crise 
permanente. Or, le commerce a besoin avant tout de sécurité, et en prévenant une 

2 
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telle situation, nous n'avons pas seulement suivi une politique équitable et loyale, 
nous croyons encore avoir suivi les vrais intérêts du pays. 

· Le tarif de l'Angleterre, tel qu'il est aujourd'hui réduit et simplifié, offre, 
d'ailleurs, à notre commerce d'exportation des facilités que l'on ne saurait mécon­ 
naître. 

Huit articles sont soumis, dans un but fiscal, à des droits d'entrée plus ou moins 
élevés. Ce sont le calé, le cacao, le poivre: les fruits séchés cl sucrés, les vins, 
le thé, les tabacs et le sucre brut. 

Des droits modiques sont imposés sur les bois, les grains, les farines. 
La vaisselle d'or on d'argent, les cartes et les dés à jouer sont frappés d'un 

droit de timbre à l'intérieur, lequel est remplacé par un droit de douane corres­ 
pondant pour les mêmes objets venant du dehors. 

Enfin quelques articles sont passibles d'un droit de fabrication 011 de proiluc­ 
tion à l'Intérieur, représenté pour les provenances de l'étranger par un droit d'en­ 
trée équivalent : cc sont la bière: le vinaigre, les alcools, le sucre raffiné, la 
drèchc, la chicorée el Je houblon. 

Tout cc qui ne rentre pas dans l'une ou l'autre des catégories du tarif, est libre 
.de droit d'entrée ou d'accise. 

L'Angleterre admet donc en complète frunchise nos draps et nos tissus de 
laine pure ou mélangée de toute sorte, nos tissus de coton, de lin ou de soie, nos 
tulles et dentelles, Ies livres, les armes, les verreries, les clous, le zinc, le beurre, 
le bétail, les fruits, les huiles, les écorces, ]a plus grande partie enfin des mar­ 
chandises cl produits qui composent les exportations de notre industrie et de notre 
agriculture vers cc pays. 

Les droits sur le papier et les livres ont été récemment abolis. 
Parmi les articles encore fortement taxés, )es uns n'entrent pas dans nos 

transactions avec l'Angleterre; les autres ne pourraient être immédiatement 
dégrevés sans toucher aux bases mêmes du système financier de la Grande-Bre­ 
tagne. Nous avons néanmoins fait de vives instances en faveur de deux produits 
qui intéressent à un degré particulier notre agriculture; je veux parler de la chi­ 
corée et du houblon. Pour satisfaire à notre demande relative au premier de ces 
articles, l'Angleterre aurait dû consentir à un sacriflce de trésorerie se montant à 
quatre ou cinq millions de francs par année. Quant au houblon, l'accise a été, 
pendant le cours des négociations, supprimée par 1m bill qui sera exécutoire, 
pour les produits étrangers , le rn septembre prochain. 

Peut-être ne se fait-on pas non plus une idée parfaitement exacte des propor­ 
tions qu'a déjà prises cl plus encore de celles que pourrait acquérir Je marché 
anglais pour notre industrie, noire agriculture cl notre commerce. 

A la suite de la réforme qui fait la gloire de sir Robert Peel, l'exportation des 
produits belges vers l'Angleterre a plus que doublé. Elle est passée de 13 millions 
en 1846, à 29 millions en J 848. 
En 18~9, clic était arrivée à 76 millions. En 1860, année pendant laquelle le 

régime inauguré par le traité anglo-Irançais a commencé à produire ses effets, 
elle atteignait 9o mill ions ! 

L'idée est généralement admise que l'ànglcu-rre ne nous demande que des 
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matières brules ou des denrées allrucntaires. C'est une erreur, le tableau suivant 
en fait foi : 

Mm·clwndises belges exporlées eers l'Anglden·e, eu 1860, »aleurs réelles. 

Armes portatives. 
Clous cl ouvrages de fer. 
Fils de laine . . 
Livres. . . . 
Sucres raffinés 
Tissus de coton • 
Tissus de laine 
Tulles cl dentelles 

. fr. i ,64! ,000 
621.000 

. i 41352,000 ( chiffre exceptionnel.) 
429,000 

~,594,000 
1.2;5~~000 
8~~65,000 

t-82,000 
~80,000 
n64,Q0O 

f ,6i0,000 
. . 2,œm,000 

Glaces. 
Cristaux • 
Verres à vitres • 
Zinc laminé 
Etc., etc. 

On croit enfin que nos fabricats ne sont exportés vers ·l'Angleterre que pour 
y être transbordés et continuer leur route vers d'autres destinations. L'Angleterre 
est, en effet, un grand marché d'assortiment et de réexpédition, trop négligé 
peut-être sous ce rapport par nos industriels, mais le fait est que parmi les pro­ 
duits ci-dessus désignés, une forte part est livrée à la consommation britannique. 

Les renseignements officiels ne font qu'imparïaitement connaître nos relations 
avec les colonies britanniques, les expéditions ayant lieu le plus souvent par 
voie indirecte. Quoi qu'il en soit, le traité contient, au sujet du commerce avec 
les Possessions anglaises, une clause qui ne paraitra pas sans intérêt et qui ne 
figure encore, croyons-nous, dans aucune des convcnlions conclues par l' Angle­ 
terre. De fait, les tarifs en vigueur dans les colonies britanniques, sauf quelques 
exceptions sans importance, ne font plus de distinction entre les produits de la 
mère-patrie cl ceux des pays étrangers. Il n'y a pas longtemps, toutefois, que les 
marchandises d'origine anglaise acquittaient, aux Indes orientales, des droits 
moindres de moitié que ceux qui atteignaient lrs produits similaires belges ou 
autres. Le traité met obstacle au rétablissement des droits différentiels aux colonies 
comme ~ans la Grande-Bretagne même. 
Je ne terminerai pas ce chapitre sans attirer votre attention sur les déclarations 

annexées an traité cl qui concernent le sucre et la pèche. Les deux Gouvernements 
se sont réservé de poursuivre, au sujet de ces questions intéressantes, des négo­ 
ciations qui, en cas de succès, produiraient des résultats également utiles pour 
toutes les parties. 

Il 

Nos arrangements avec la Grande-Bretagne ne son, pas seulement une consé­ 
cration nouvelle de notre réforme douanière. Ils vont plus loin; ils forment le 
point de départ d'une autre réforme qui sera le complément de la première. 
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Les deux parties contractantes se garantissent réciproquement, <m matière de 
navlgation, le traitement national dans sa plus large acception. 

Le principe est appliqué d'abord aux taxes de navigation proprement dites; 
c'est-à-dire à celles qui Iruppent la coque des hâtlments. Aucun droit de crue 
espèce ne pourra être exigé de nos navires en Angleterre s'il n'est (h) par les 
navires britanniques cl sans distinguer si lu perception a lieu au nom du Gouver­ 
ment, de corporations ou de particuliers. 

l.a règle s'étend ensuite aux taxes qui portent sur les cargaisons. Elle exclut de 
part .et d'autre tout retour aux droits différentiels. 

Cc régime de parfaité égalité n'est pas stipulé uniquement pour les relations 
avec les lies brltanniques , il est également applicable dans les colonies et pesses­ 
siens de la Grande-Bretagne. 

Ll' droit de pratiquer le cabotage en Angleterre sur le même pied que les 
nationaux est reconnu il nos navires. Le traité confirme ainsi la mesure qui a aboli, 
il y a quelques années, le privilége dont jouissait le pavillon anglais pour cc 
genre d'opérations. Eu t~gard à la situation géographique des deux pays, ln navi­ 
:;ation côtière peut acquérir une importance réelle pour notre marine. On n'ignore 
pas que le mouvement du cabotage dépasse de beaucoup, dans la Granrle-Breta­ 
gn~~ celui de la navigation extérieure. 

La faculté d'exercer le commerce tic port à port est également accordée à nos 
navires dans les colonies britanniques qui ont demandé ou qui demanderont plus 
tard, conformément aux actes du Parlement qui régissent ceue matière, que 
leur cabotage soit ouvert aux navires étrangers. L'Inde entière, le cap de Bonne­ 
Espérance, Ceylan~ Yictoria, Sainte-Lucie sont dès maintenant dans la première 
catégorie. 

Les art. 5, 7, 81 9, i 2 el HS Iorrneut un ensemble de dispositions qui assurent ù 
nos rapports avec les coJonics anglaises Ioules les garanties que nous pouvions 
désirer. 

En résumé, notre marine peul prendre part aux transports de toute nature 
soit entre la Belgique et l'Angleterre, soit entre l'Angleterre ~t les colonies britan­ 
niques répandues dans toutes les parties du monde, soit entre les ports étrangers 
el les ports anglais, sans avoir à craindre que le pavillon anglais ni aucun autre 
jouisse d'une faveur quelconque qui ne lui soit commune. 

;\lai~, ainsi que je l'ai déjà fait pressentir, Je traité ne se borne pas à sanctionner, 
dans ses applications les plus utiles, la règle de la réciprocité. Il prononce, eu 
principe, la suppression de notre droit de tonnage cl la réduction de nos droits de 
pilotage et de port. 

l.e droit de tonnage figure au budget des voies et moyens de 1862 pour un , 
chiffre de 8D0~000 francs. La réduction des taxes de pilotage, en calculant d'après 
les perceptions de 1860-i86J~ cntrainernlt un sacrifice annuel de 180,000 francs, 
, t le remaniement des taxes locales à Anvers amèncrnit encore un dégrèvement de 
?,0 ù 401000 francs par an. 

fi s'agit donc, au total! demesures financières importantes, cl comme la navi­ 
gation étrangère entre pour 88 p. 0/o dans le mouvement de nos ports, il nous a 
paru juste et logique de rattaeher cette partie de nos réformes, à une question qui 
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d'ailleurs , clic aussi , intéresse tous les Érals mariti111€'s : ceci nous rnmène , 
Messieurs. à lu capltalisation du péage de l'Escaut. 

Cette affaire, vous le savez déjà, avait pris place dans nos premiers pourparlers 
avec les plénlpotentlalres hritanniques. Au mois d'avrll, les intentions du Cabinet 
de Londres furent officiellement notifiées au Ministre du Roi par la lettre 
suivante : 

Foreigo-Offico, '1 avril ~86'!. 

l\foNSll!UR LE MINISTRE, 

Je vous remercie pour ln communica­ 
tion du discours du l\linistrc des Affaires 
Étrangères de Belgique, reproduit dans le 
Moniteur belge du 4 courant. 
Je suis heureux de saisir eeue occasion 

de vous annoncer la décision du Gouver­ 
nenient de S. l\f. la Reine sur l'important 
objet que nous avons discuté ensemble. 

Le Gouvernement britannique est prêt à 
négocier un traité de commerce et un lroité 
de navigation avec la Belgique. 

Le Gouvernement de la Reine serait 
prêt à prendre en considération dans le 
traité de navigation, ou comme une mesure 
séparée, - d'après tels principes qu'il peut 
considérer comme équitables, - tout plan 
pour la capitalisation des droits de l'Escaut, 
que le Gouvernement belge pourrait pro­ 
poser. 

!\fais le Gouvernement de la Reine ne 
peut consentir à permettre que la conces­ 
sion à la Grande-Bretagne de priviléges 
égaux à ceux qui ont été accordés à d'au­ 
Ires nations dépende en aucune façon c.lu 
succès d'une combinaison pour la capitali­ 
sation des droits de l'Escaut. Il n'en a pas 
été ainsi avec la France, et il ne doit pas 
en être ainsi avec l'Angleterre. 

J'ai l'honneur, etc. 

Russan., 

J thnnk you for the communication ofrhc 
speech of th~ Belgian Ministcr for Foreign 
AITairs, eontained in the 111\-lonireur belge" 
of the 4sb instant. 

1 am glad to talle this oppo1·tunity of 
stating to you the dccision of lier Ma­ 
jcsry's Govcrnmcnt on the important mauer 
wc have diseussed rogether. 
ller Majesty' s Govcrnmcnt are rcady to 

negotiate both o Treaty of commerce and 
a Trcaty of navigation with Belgium. 
Her Majesty's Government would heready 

to consider in the Treaty of navigation, or 
as a scpurate mesure, -upon such princi­ 
ples as they may dcem to be equitable, - 
any plan l'or the capitalisation of'the Scheldt 
ducs , which the Belgian Government 
might propose. 

But Her Majesty' s Governmcnt eannot 
consent 10 ellow the concession 10 Great 
Britain of privileges cqual 10 those granted 
to other nations to be in any way depen­ 
dent on the sueeess of a seherne for the 
capitalisation of the Schcldt dues. Il has not 
heen so with France, and ought not to ln: 
so with England, 

I have the honor to be, etc. 

Busseu .. 

La séparation de l'arrangement commercial proprement dit et de la question 
de l'Escaut, nous étions préparés d'avance à l'admettre, comme j'ai eu l'honneur 
de vous le dire, Messieurs, dans votre séance du 5 avril. Nous avons donc accepté 
sans difficulté la condition mentionnée dans le dernier paragraphe de la lettre 
du comte Russell. 



r N• 217. J ( 10 ) 

L'adhésion de l'Angleterre au principe du rachat du péage de l'Escaut nous 
était dès lors acquise. 

Les art. 20 et 21 du traité sont en harmonie avec la déclaration de lord Russell. 
Depuis 1859, la Belgique avait eonseutl à inscrire dans ses traités de commerce 

une clause qui eonvertissait en obligation absolue le remboursement du péage de 
l'Escaut. Cette disposition exorbitante a étri retirée de nos conventions au fur et à 
mesure de leur échéance, ou a été remplacée par une stipulation qui nous laisse 
une suffisante latltude, puisqu'elle nous permet de ne plus rembourser le péage 
aux navires étrangers, pourvu, cc qui a· toujours été clans nos vues, que nous ne 
fassions pas d'exception pour le pavillon belge. L'art. 20 du traité avec l'angle­ 
terre termine la longue campagne diplomatique que nous avons dû entreprendre ù 
cet effet. 

L'art. 2J a une portée non moins facile à saisir. Quand. il s'est agi de payer sa 
quote-part dans la capitalisation du péage du Sund, le Gouvernement du Roi a 
déclaré que le Danemarck devait lui tenir compte, denier pour denier, du rem­ 
boursement du péage de l'Escaut, et cette corrélation a été établie, sous les yeux 
des représentants de l'Europe entière, par une convention qui énonçait en termes 
exprès le cas où le péage de l'Escaut serait racheté à son tour par les puissances 
maritimes. Mê11:e question à propos des droits de Stade, même principe, même 
solution. L'art. 21 de notre traité avec la Grande-Bretagne prévoit, plus explici­ 
tement encore, la capitalisation du péage de l'Escaut, et il subordonne à cet 
événement la jouissance, pour le pavillon brltanniqne, des avantages de notre 
réforme maritime. 

J'ai la satisfaction d'apprendre à la Chambre que, quoique les intentions n'aient 
pas été partout manifestées dans les mêmes formes et qu'un petit nombre 'tic 
Gouvernements ne se soient pas encore prononcés, nous pouvons regarder la 
grande majorité des Étals maritimes comme favorable au principe du rachat du 
péage de l'Escaut. · 

Quant aux chiffres du capital et des quotc-parts, il n'était pas possible de les 
insérer dans le traité avec l'Angleterre, attendu qu'ils supposent des négociations 
avec les tiers. 11,s devront faire l'objet d'une mesure séparée, scion l'une des alter­ 
natives indiquées JH1r le Couvernement britannique, et vous serez ultérieurement 
informés, Messîcms, de cc qui aura été Ialt pour amener, à cet égard aussi, une 
solution satisfaisante pour tous les intérêts. 

Vous pouvez maintenant, Messieurs, juger l'acte international soumis à vos 
délibérations. 

N01rs étendons à l'Angleterre un régime-douanier destiné, dès l'origine, à rece­ 
voir cette application. 

Quelques-unes de nos industries, nous ne nous le dissimulons pas, auront à se 
mesurer avec de nouvelles conourrenees ; mais , sans parler de la transition 

1 

ménagée en faveur des articles les plus exposés, le tarif, quoique réduit, conserve 
à nos fabriques une protection sérieuse et qui leur suffira si, comme on n'en 
peut douter, elles suivent de plus en plus la voie du progrès. 

Le caractère dominant du traité est de tendre au bon marché des matières 
premières, et, sous cet aspect essentiel, loin de le compromeure, il fortifiera le 
travail national. 



( 11 ) 

D'autre part, nous plaçons nos relations industrielles, commerciales et mari­ 
times avec l'Angleterre et ses colonies, c'est-à-dire avec Je plus grand marché du 
monde, sur nue base large, avantageuse, à l'abri des soudaines réactions. Le 
présent n'est pas seul sauvegardé ; nous hériterons gratuitement et immédiate­ 
ment de tout avantage que le Gouvernement britannique pourrait encore concéder 
a un autre Étal quelconque. 

A côté de cet accord vient se placer le principe d'une réforme importante et 
libérale qui intéresse les nations maritimes comme nous-mêmes, et que nous 
espérons voir se réaliser dans un prochain a venir. 

Enfin, Messieurs, le traité du 23 juillet consolide et resserre nos bons rapports 
avec une puissance dont les sympathies nous ont été et nous seront toujours pré­ 
cieuses, et, en témoignant publiquement du prix que nous y attachons, je suis 
certain d'exprimer le sentiment du p0ys el le vôtre. 

Le Ministre des Affaires Étrangères) 
Cn, ROGIER. 
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PROJET UE LOI. 

ROI Dt:8 BELGES, 

Sur la proposition tic Notre ~linistrc des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVONS ARl\tTÉ ET AI\RÈTONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

Le traité de commerce et de navigation conclu, le 25 juil­ 
let 1862, entre la Belgique et le Royaume-Uni de la Grande­ 
Bretagne et d'Irlande, sortira son plein et entier effet 

Donné au château de Laeken, le 21:5 juillet 1862.'. 

LËOPOLD. 

Par le Roi: 

Le M111istre des Affaires Etrangbres, 
LCi1. Ronren. 
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' TRAITE. 
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Texte françitis. 

Sa Majesté le Roi des Belges et Sa :Majesté la Reine du Royaume-Oui de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, animés d'un égal désir de faciliter et d'étendre les 
rapports de commerce et de navigation entre leurs États respectifs; et voulant, 
pour arriver à un but si utile, faire disparaître les obstacles qui entravent les 
relations commerciales entre les deux pays, ont résolu de conclure un traité à ccl 
effet, el ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, le sieur Sylvain Van de W1•ycr, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, Grand­ 
Croix de l'Ordre de Léopold, décoré de la Croix de Fer, Grand-Croix de l'Ordre 
de Char}es III d'Espagne, de l'Oxdrc de la Brllnchc Ernestine de Saxe, de la Tour 
et de l'Épée ~ de Saint~:Maui'ice cl Saint-Lazare, commandeur de la Légion 
d'honneur, etc.; 

Et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le 
très-honorable Jean Comte Russell, Vicomte Amberley deàmberley el Ardsalla, 
pair du Royaume-Uni, chevalier du très-noble Ordre de la Jarretière, membre du 

- très-honorable-conseil privé de Sa Majesté Britannique, principal Secrétaire <.l'État 
de Sa Majcslé Britannique pour· 1es affaires étrangères ; et le très-honorable 
Thomas Milfler Gibson, membre du très-honorable conseil privé de Sa Majesté 
Britannique, membre du Parlement et président du comité du Conseil privé pour 
les affaires de commerce et des colonies; 

Lesquels ·après s'être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs res­ 
pecuts, trouvés en bonne el duc forme, sont convenus dos articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

11 y aura liberté réciproque de commerce entre tous les Étals el possessions des 
deux Hautes Parties cnntractantes , et les sujets de chacune d'elles, dans toute 
l'étendue des terrltolres et possessions de l'autre, jouiront des mêmes droits, pri­ 
vilégcs, libertés, faveurs, immunités el exemptions, en matière de commerce 
et ue navigation, dont [euissent ou jouiront les nationaux. 

Al\T. 2. 

Les sujets Ile l'une des Hautes Parties conl rnctantes résidant dans Ies États de 
l'autre, seront respectivement libres de régler, comme les nationaux, leurs affaires 
par eux-mêmes, ou de les confier aux soins de toutes autres personnes, telles que 
eourtiers, facteurs; agents ou interprètes. Ils ne pourront ëtrc contraints dans 
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Trxlr. a11glais. 

His )1ujesty the King of the Belgians and Her Majesty the Queen of the Unite.l 
Kingùom of Great Britain and lrelnnd, being cqunlly animated by the désire 10 
facilitate and extend the relations of commerce and navigutlon betwren thcir 
respective dominions; and beiug drsirous, with a vicw to so hcneûcinl an ohj1'rt. 
to ren.ovc the obstacles which iurpede the commercial relations hetween the two 
eonntries, have resolved for that purpose to concludc a treaty , and have ,1a111t>d 

as their Plenlpctcntiaties, thut is to say : 
His Majesly the King of the Belgians, the sieur Sylvain Van de Weyer, His 

Envoy Extraordinary and Ministcr Plenipotcnuary to fier Britannic Majesty , 
Grand Cross of the Order of Leopold, dccoruted wiih the Iron Cross, Grond Cross 
of the Ortler of Charles Ill of Spain, of the Order of the Ernrstinc Brunch or 
Saxony, of the Tower und Sword, of St Maurice und St Lazarus. Commander of 
the Legion of Honour, etc., 

And Her Mnjcsty the Queen of the United Kingdorn of Great Britain and Ire­ 
land, the Bight Honourable John Earl Russell, Viscount Ambcrley of Amberlvy 
and Arrlsalla, a Peer of the U11iLPd Kiugdorn , Knight of the most noble Ordcr of 
the Carter, a mcmhcr or Hcr Britannie ~Jajr.sty's rnost honourablo Privy Council, 
Her Britannic Mnjcsty's Principal Sucretury of State for Foreign _Affairs; and the 
Right Honourable Thomas Milner Cibson, a member of Her Brltannic :Ma_jcsty's 
most honourablc Privy Council, a mcmber of Parliamcnr. and President of the 
Comrniuee of Privy Council for Aflairs of Trnde and Foreign plantations; 

Who, aftrr having communicatcd to each other their respective full powers, 
Iound in good and due form, have agr~rd npon the following artielcs : 

AHT, L. 

Therc shall be reclproeal liberty of commerce hetwcen ail the dominions and 
possessions of the two High contracting Parties , and the subjects of each of thern 
shall, throughout the whole extcnl of the tcrritories and possessions of the other, 
enjoy the same rights, privileges, liberties, faveurs, immunities, and excmptions , 
in mauers of commerce 11ml navigation, which arc or nrny be enjoyed by native 
subjrcts. 

ART, 2. 

The subjects of one of the two High contracting Parties residing in the domi­ 
nions of tue othvr , shall have the same liberty as native subjects Lo m:111age their 
own afluirs themsclves, or to commit rhem to the management of any othcr per­ 
sons; as Lrokers, factors, agents or Iutcrprrters. They shall not be restramed in 
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leur choix, et ils ne seront tenus à payer aucun salaire ni aucune rétribution à 
ceux qu'ils n'auront pas jugé à propos d'employer à cet cfîi!t; étant absolument 
facultatif aux vendeurs cl acheteurs de contracter ensemble leur marché, et de 
lixer le prix de toutes denrées ou marchandises importées ou destinées à l'expor­ 
ration, sous la condition de se conformer aux règlements el aux lois des douanes 
1!11 pays. 

ART. 5. 

En tout cc qui concerne la navigation et le commerce, les Hautes Parties con- 
1 rn<:L:·ntl's ne pourront accorder aucun privilège, faveur 011 immunité à un autre 
ttal: qui ne soit aussi, rt a l'instant, étendu à leurs sujets respectifs. 

AttT, 4. 

Tous les navires qui, d'après les lois de la Belgique sont considérés comme 
navires belges, et tous les navires qui, d'après les lois de la Grande-Bretagne sont 
considérés comme navires britanniques, sont déclarés respectivement navires 
JH'lgcs et navires britanniques. 

AnT. t;. 

Aucun droit de tonnage, de port, de phare, de pilotage, de quarantaine ou autres 
droits semblables ou équivalents, de quelque nature ou sous quelque déno­ 
mination que ce soit. perçu au profit ou au nom du Gouvernement, des fonc­ 
tionnaires publics, des communes, corporations ou établissements quelconques, 
ne sera imposé, dans les ports de chacun des deux pays, sur les navires de 
l'autre nation, arrivant d'un port ou endroit quelconque, qui ne soit pas égale- 
ment imposé, en pareil cas, sur des navires nationaux. · 

ART. 6. 

En tout ce qui concerne le placement des navires, leur chargement et leur déchar­ 
gement dans les ports, bassins, docks, rades, havres ou rivières des deux États, il 
ne sera accordé aucun privilège aux navires nationaux, qui ne le soit également à 
<'l'UX de l'autre Étal; la volonté des Hautes Parties contractantes étant que, sous 
,·e rapport aussi. les bâtiments respectifs soient traités sur le pied d'une parfaite 
f'galité. 

ART. 7. 

Les navires belges entrant dans un, port de la Grande-Bretagne ou de ses posses­ 
sions, et, réciproquement, les navires britanniques entrant dans un port de Belgi­ 
que, c>l qui n'y voudraient décharger qu'une partie de Jeur cargaison, pourront, 
en s~ conformant, toutefois, aux lois et règlements des États respectifs, conserver 
à leur bord la partie de la cargaison qui serait destinée à un autre port, soit du 
même priys, soit d'un autre, et la réexporter, sans être astreints à payer pour cette 
dernière partie de leur cargaison aucun droit de douane, sauf ceux de snrveil­ 
lance, lesquels, d'ailleurs, ne pourront naturellement être perçus qu'au taux fixé 
pour la navigation nationale. 
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their cholee. and shall not be obliged 10 pay any salary or remuneration to auy 
persons whom they shall not choose to employ in those eapaclues : buycrs and 

•• sellers being at pnfrc& Jiberly to hargain together, and to ûx the priee or any 
goods or mcrchandize irnported or destlned for exportation , on condition of 
obscrving the régulations aud the customs laws of the country . 

AnT. 5. 

ln ail that relates to navigation and commerce the High eontractiug Parties 
shall not grant any privilege, Iuvour or immunity to any other country, which 
shall not be also and iuunediately extended lo their respective subjeets. 

ART. 4- .. 

Ail vesscls which according to the laws of Belglurn arc to be dccmcd belgiun 
vessels , und ail vessels which according to the law~ of Great Britain are to be 
deemed hritish vessels, are deelared lobe belgian and british vessels respectively. 

AnT. ~- 

'l'\o dulies of tonnage, harbour , light-house, pilotage, quarantine or other 
similar or corresponding duties, or whatever nature, or under whatever denomi­ 
nation levicd for the profit orin the name of the Government, public functiona­ 
ries, communes, corpornuons , or estahlishments of whatever kind , shall be 
imposed in the ports of either country, upon the vcssels of the other country, 
frorn whatever por; or place arriving. which shull not be cqually irnposed in the 
like cases on natioual vessels. 

ARr. 6. 

ln ail that regards the stationing, the loading, and unloading of vessels in the 
ports, bassins, docks, roadstcads, harbours, or rivers of the two countries, no 
privilège sball be granted to national vesscls, which shull not be equally granted 
to vessels of the other country; the intention of the High contractlng Parties heing 
that in this respect also, the respective vrssels shall be treated on the footing of 
perfect reciprocity. 

ART. 7. 

Belgian vessels, entering a port of Great britain or of the british possessions. 
and reciprocalJy british vessels entering a port of Belgiurn, and dcsiring to 
discharge only a part of their cargo, may, subject to compliance with the laws and 
régulations of the respective countries, retain on board that part of the cargo 
whieh is destined for another port, whether in the same country or in any other 
country, and may reexport the same wilhout being compelled to poy upun such 
retained part of their cargo, any duty of custorns save those for watching, which 
of course shall be levied only nt the rate Ilxed for national vcsscls. 
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ART. 8. 

Les marchandises de toute espèce dont l'importaüon dans les ports du Royaume­ 
Uni de lu Grande-Bretagne et d'Irlande, ses colonies et possessions, est ou sera 
légalement permise sur des bâtiments britanniques, pourront également y èlre 
importées sur des bâtiments belges, sans être assujetties à d'autres ou de plus 
forts droits, de quelque dénomination que ce soit, que si les mêmes marchandises 
étaient Importéessur des bâtiments nationaux. 

Réciproquement, les marchandises de toute espèce, dont l'importation dans les 
ports de Belgique est ou sera légalement permise sur des bâtiments belges, pour­ 
ront également y être importées sur des bâtiments britanniques, sans être assu­ 
jetties à d'autres ou de plus forts droits, de quelque dénomination que ce soit, 
que si les mêmes marchandises étaient importées sur des bâtiments nationaux. 

ART, 9. 

Les-marchandises de toute nature qui seront exportées de Belgique par navires 
britanniques, ou de la Grande-Bretagne et de ses possessions par navires belges, 
pour quelque d~slifation que ce soit, ne seront pas assujetties à d'antres drons ni 
formalités de sortie que si elles étaient exportées par navires nationaux, et elles 
jouiront, sous l'un et l'autre pavillon,. de toutes primes ou restitutions de droits 
ou autres faveurs qui sont ou seront accordées, dans chacun des deux pays, à la 
navigation nationale. 

AnT. iO. 

Pendant le temps fixé par les lois des deux pays respectivement JlOUl' l'entre­ 
posage des marchandises, il ne sera perçu aucuns droits, autres que ceux de 
garde et d'emmagasinage, sur les objets importés de fun des deux pays dans 
l'autre, en attendant leur transit, leur réexportation ou leur mise en consom­ 
mation. 

Ces objets, m aucun cas, ne payeront de plus forts droits et ne seront assu­ 
jettis à d'autres formalités que s'ils avaient été impo~tés sous pavillon national ou 
provenaient du pays le plus favorisé. 

Anr. U. 

Les marchandises de toute nature, venant de l'un des deux États ou y allant, 
seront réciproquement exemptes dans l'autre Étal de tout droit de transit. 

Toutefois, la prohibition est maintenue pour la poudre à tirer, el les deux 
Hautes Parties contractantes se réservent de soumettre à des autorisations spéciales 
le transit des armes de guerre. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est réciproquement garanti à 
chacun des deux pays pour tout ce qui concerne le transit el l'entrêposage. 

ART, -J2. 

En cc qui concerne le cabotage, il est convenu entre les Hautes Parties con- 
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ART, 8. 

Goods of every kind which are or may be legally importable into the ports of 
the United Kingdorn of Great Britaln and Ircland, ils-colonies and possessions, i_n 
british vessels, may likewise be imported into such ports in belgian vessels 
without heing liable to other or higher dutles , of whatever denomination, than 
if such goods were imported in national vessels. 

Ileeiprccally, goods of evcry kind which are or may be legally importable 
into the ports or Bclgium in belgian vessels, may likewise be imported into such 
ports in hritish vessels, without being liable to other or higherdutles of whntever 
denomination than if such gonds were irnported in national vcssels. 

. Anr. 9. 

Goods of evcry kind wliieh may be exportcd either from Belgium by british 
vessels, or from Great Britain and the british possessions by bclgian vessels, for· 
whatever destination, shall not be liahle to any other du tirs or formalities on ?,, 
departure, than if they were exported in national vessels , and they shall enjoy 
under either flag, all bounties and drawbacks, or other faveurs, which are or may 
be grantcd, in eaeh of the two countries, to national vessels . 

ART. f o. 
During the period allowed hy the laws of the two countries for the warehou­ 

sing of goods, no other dulies than those for custody and storage, shall be levied 
upon articles imported from one of the two countries into the other, until they 
shall be removed for transit, reexportation, or interna} consomption. 

In no case shall such articles pay higher duties, or be Hable to other formali­ 
ties than if they had been imported under the national flag, or from the most 
favoured country. 

ART. H. 

Goods of every kind coming from or going to either of the two countries, shall 
reciprocally be excmpted from all transit duty •. 
The prohibition in regard to gunpowder is however maintained, and the lwo 

High contracting Parties réserve to themselves to subject the transit of arrns of 
war to spécial authorizations. 
The trcatment of the most favoured nation is reeiproeally guaranted to each of 

the two countries in ail that concerns transit and warehousing. 

AnT. 12. 

Witb regnrd to the coasting trade, it is agreed between the High eountractlng 
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nuctuntes que les sujets el les navires de chacune d'elles jouiront dans les Élah 
l't possesslonsde l'autre des mêmes pri:,iléges et seront traités à tous égaMs sur le • 
même pied que les sujets et navires nationaux. 

En cc qui concerne le cabotage dans les colonies, les stipulations du présent 
article ne seront npplleeules qu'au cabotage de celles d'entre les colenies de Sa 
Majesté Britannique qui on, demandé ou qui demanderont ultérieurement, confor­ 
mémeut aux actes du parlement qui régissent ceue matière, que leur cabotage 
~oit ouvert aux navires étrangers. 

ART. {5, 

Les règles consacrées pour les marchandises importées de France en Belgique, 
par les articles f 8 à 26 inclus du traité de commerce conclu entre ces deux Élals 
le i er mai j 86t, s'appliqueront également en Belgique aux mêmes marchandises 
importées de la Grande-Bretagne el de ses possessions. 

A l'égard des tissus purs ou mélangés taxés à la valeur, dont l'estimation dans les 
1>01 ts lui paraîtrait présenter des difficultés, le Gouvernement belge se réserve la 
faculté de désigner exclusivement la douane de Bruxelles pour l'admission de ces 
marchandises. 

AnT. i4. 

:fü l'une ni l'autre des deux Hautes Parties contractantes n'imposera sur les mar­ 
chandises provenant du sol ou de l'industrie de l'autre Partie d'autres ni de plus 
forts droits d'importntion que ceux qui sont ou seront imposés sur les mêmes mar­ 
chandises provenant de tout autre État étranger. 

Chacune des deux Parties s'engage à faire profiter l'autre de toute faveur, de 
tout privilége ou abaissement dans les tarifs des droits à l'importation ou à l'ex­ 
portatlon des articles mentionnés ou non dans le présent traité que l'une d'elles 
pourrait accorder à une tierce puissance. Elles s'engagent, en outre, à n'établir 
l'une envers l'autre.aucun droit ou prohibition d'importation ou d'exportation qui 
ne soit, en même temps, applicable aux autres nations. 

li• est convenu, enfin, que si les sels marins raffinés en Belgique venaient à 
obtenir une déducuon de plus de 7 p. 0/ o du droit général de l'accise, le sel bri­ 
tannique raffiné en Belgique jouira. à l'instant même, d'une déduction de l'accise 
qui ne pourra être inférieure de plus de 7 p. 0/o à la déduction accordée aux sels 
marins. 

ART. HL 

Les produits d'origine ou de manufacture belge ne seront pas grevés dans les 
colonies britanniques d'autres on de plus forts droits que ceux. qui frappent ou 
frapperont les produits similaires originaires de la Grande-Bretagne. 

ART. !6. 

tes sujets de l'une des Hautes Parties contraetantes jouiront dans les États de 
l'autre de la même proteeticn que les nationaux, pour tout ce qni concerne la 
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Parties, lhat the subjecls and vcssels of each of them shall, in the dominions and 
possessions of the other enjoy the sanie privileges and be treated in ail respects on 
the same footing as national subjecls and vessels. 

Wilh regard to the coasting trade in the colonies, the stipulations of the present 
article shall be applicable only to the coasting trade of such of the colonies of Her 
Brlrunnie l\lajt•sly as have applied or shall hercaûer apply, in conformity with the 
aets or Parliament which govern this matter, ihat their coasting trade may be open 
to forcign vessels. 

ART. i5. 

The régulations established for goods imported Irom France into Belgium by 
articles f 8 to 26 inclusive of the treaty of commerce eoneluded between the two 
countries, on the f•t of may 186!, shall equally apply in Belgium to the same 
goods imported from Great-Britain and ils possessions. 
With regard to pure or mixcd tissues, taxcd ad »alorem, the valuation of 

which in the ports may appcar to the helgian Government to présent difflculties, 
the hrlgian Governrnent réserves to itself the power to dcsignare the custom house 
or Brussels exelusively for the admission of such goods. 

AnT. -!4. 

Neithcr of the two High contraeting Parties shall [impose upon goods the pro­ 
duce or manufacture of the other Parly, other or higher dulies of importation 
than such as are o·r may be imposcd upon the samc gonds the produce of any 
other Ioreign country. 

Each of Lhc two Parties engages to exteud Lo the other any fuvour or privilège, 
or reduciion in the tarifl of duties of importation or exportation on articles men­ 
tioned or not mentioned in the présent trcaty, which either or thern may grant 
to any third power. /fhcy engage moreover not to establish against eaeh other 
any duty or prohibition of importation or exportation, which shall not at the 
same lime be applicable to all other nations. 

It is Iurther agreed that if sea sali reûncd in Belgium should obtain a deduc­ 
tion of more than 7 p. 0/o from the general duty of excise, hritish sait rcfined in 
Belgium shall cnjoy al the same moment a dcductiou from the excise, 'which 
shall not be iuferior by more than 7 p. 0/o to the déduction granted to sea sait. 

A11T. HL 

Articles the produce or manufacture of Belgium shall not be subjecl in the 
british colonies to other or higher dulies than those which are or may be imposed 
upon similar articles of british origin. 

ART, 16. 

The subjecls of one of the High contractiug Parties shall enjoy, in the dominions . 
or the other, the sarne protection as native subjccls in ail that relates to property 

6 
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propriété des marques de fabrique ou de commerce, ainsi que des dessins ou 
modèles industriels et de fabrique de toute espèce. 

Le droit exelpsif d'exploiter un dess!n 011 modèle industriel ou de fabrique ne 
peut a mir, au profit des Belges dans la Grande-Bretagne, cl réciproquement au 
profit des sujets britanniques en Belgique, une durée plus longue que celle fixée 
par la loi du pays à l'égard des nationaux. 

Si le dessin ou modèle industriel ou de fabrique appartient au domaine public 
dans le pays d'origine, il ne peul être l'objeL d'une jouissance exclusive dans 
l'autre pays. 

Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont applicables aux 
marques de fabrique ou de commerce. 

Les droits des sujets de l'une des Hautes Parties contractantes dans les États de 
l'autre, ne sont pas subordonnés à l'obligation d'y exploiter les modèles ou dessins 
industriels ou de fabrique. 

Le présent article ne recevra son exécution dans l'un el l'autre pays à l'égard 
des modèles ou dessins industriels ou de fabrique, qu'à l'expiration d'une année 
n dater du jour de la signature du présent traité. 

ART. 17. 

Les Belges ne pourront revendiquer, dans la Grande-Bretagne. la propriété 
exclusive d'une marque, d'un modèle ou d'un dessin, s'ils ne se sont préalable­ 
ment conformés aux règlements, s'il en est, qui sont ou seront en vigueur, pour 
le dépôt il Londres , par les sujets britanniques , de marques , modèles ou 
dessins. 

Réciproquement, les sujets britanniques ne pourront revendiquer, en Belgi­ 
que, la propriété exclusive d'une marque, d'un modèle ou d'un dessin, s'ils ne se 
sont préalablement conformés aux lois et aux règlements sur cette matière, qui 
sont ou seront en vigueur en Belgique. 

ART. f8. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura Je droit de nommer des consuls 
pour la protection du commerce dans les États ou territoires de l'autre Partie ~ 
et les consuls qui seront nommés ainsi, jouiront, dans les territoires de chaque 
Partie, -de tous les priviléges, exemptions et immunités qui sont ou pourront être 
accordés dans ces États aux agents du même rang et caractère, nommés ou auto­ 
risés par Je Gouvernement de la nation la plus favorisée. 

Avant que quelque consul puisse agir comme tel, il devra être approuve: et 
admis dans les formes usitées par le gouvernement auprès duquel il est envoyé, 
cl chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculté d'excepter de la rési­ 
denee des consuls tels endroits spéciaux que chacune d'elles pourra juger à propos 
d'excepter. 

ART. 19. 

S'il arrivait que quelque vaisseau de guerre ou navire marchand de l'un des 
deux États fît naufrage sur les côtes de l'autre, ce bâtiment ou ses parties ou 
débris, ses agrès et tous les objets qui y appartiendront, ainsi que tous les effets 
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in trade marks, os wcll as in industriel and manufaeturlng patterns and models 
of every descrjptlon. 

The exclusive right 10 make use or an Industrial or manufaeturing pattern or 
model, shall not, wlth regard to belgian subjeets in Great Brltaiu, ami recipro­ 
cally with regard to British subjects in Belgium, have o duration longer than lbat 
flxed by the law or the country for native subjeets. 

1f the lndustrial or manufaeturing pattern or mode} is open to the public in the 
country of origln, it cannot be made the subjecL of an exclusive right in ,he other 
country. 

The provisions or the rwo prcceding paragraphe arc applicable to trade marks. 
. 

The rights of subjeets of one of the Higb contracting Parties in the dominions 
of the other arc not subjeet to the condition lha& the modcls or patterns shaJI be 
worked there, 

The présent article .shall not be put into operatlon in either country, wilh 
regard &o such modcls or patterns, until the expiration of a year from the date or 
the signature of the présent treaty. 

ART, n. 
Bclgian subjccts shall not have the right to claim in Grt•at Britain exclusive 

property in a mark, mortel, or pattern, unless thr.y shall have prcviously com­ 
plird with the rcgulntions, if any which arc or mav be in force for the deposit al 
London by british subjcets of marks, models, or patterns. 

Beciprocally, british subjrets shall not have the right to elaim in Belgium 
exclusive property in a mark, mode! of pattern, unless they shall bave prcviously 
complied with the laws and regulations on those subjccts, which are or may be 
in force in Belgium, 

ART. 18. 

Each of the High contracting Parties shall have the right to name consuls for 
the! protection of trade in the dominions and territories of the othcr Party; and 
the consuls who may be so nppointed shall enjoy ":ilhin the terrilories of each 
Party ail the privileges, exemptions, and immunities which are or may be granted 
in those territories toagents of the same rank and character appointed by or 
authorized to aet for the governmcnt of the most favoured nation. 

Before any consul can act as such, he must, however, in the usual form be 
approved and admilled by the government of the country to which be is sent , 
and each of the two Iligh contracting Parties shall have the right lo except from 
the residence of consuls any particular places which either of them may [udge 
proper to be exeepted. 

AllT. !9• 

If any· vessel of war or merchant vesse} of elther of the two countries shonlcl 
be wreckcd upon the eoast of the other, such vessel, or any parts thereof, and 
ail furniture and appartenances belonging thereunto, as well as all goods and 
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et marchandises qui en auront été sauvés. ou le produit de leur vente, en seront 
rendus aux propriétaires ou à leurs ayants-droit, sui· leur réelamation. Dans le 
cas où ceux-ci se trouveraient absents, lesdits objets, marchnndises, ou 'lclll' 
produit, seront consignés, ainsi que tous les papiers trouvés f1 bord de cc bâtiment, 
au consul belge ou britannique dans le district duquel le naufrage aura eu lieu, 
<'t il ne sera exigé. soit du consul. soit des propriétalrcs ou ayants-droit, que le 
payement des dépenses faites pour la conservation de !a propriété, et les nièmes 

\ 
droits <le sauvctnge ou autres qui seraient également payés en pareille circonstance 
par un bâtiment national. Les marchandises et effets sauvés du naufrage ne seront 
assujettis aux droits établis qu'autant qu'ils seraient déclarés pour ln consom­ 
mation. 

AnT. 20. 
Le pavillon britannique continuera à jouir en Belgique du remboursement du 

péage de l'Escaut tant que le pavillon belge en jouira lui-même. 

AnT. 2-J. 
A partir: au plus tard, du jour où la capitalisation du péage de l'Escaut sera 

assurée par un arrangement général : 
f O Le droit de tonnage prélevé dans les ports belges cessera d'être perçu ; 
2° Les droits de pilotage· clans les ports belges et dans l'Escaut, en tant qu'il 

dépendra de la Belgique, seront réduits: 
De 20 p. 0/0 pour les navires à voiles ; 
De 25 p. 0/o pour les navii'·es remorqués; 
De 50 p. ¼ pour les navires à vapeur; 
3° Le régime des taxes locales imposées par la ville d'Anvers sera dans son 

ensemble dégrevé. 
AnT. 22. 

Par dérogation provisoire à l'art. ,t4et pendant deux années à partir du {er octo­ 
bre 1862, le nouveau régime sera appliqué de la manière suivante aux produits 
d'origine britannique ci-après dénommés : 

Les fils de coton lors, ourdis ou teints payeront les droits afférents aux fils 
simples, écrus ou blanchis, augmentés de cinq centimes pour les fils tors, de dix 
centimes pour les fils ourdis et de quinze centimes pour les fils teints, par kilo­ 
gramme; 

Le droit sur les étoffes de laine mélangées de colon sera de 22 1/2 p. 0/0 jusqu'au 
1 cr octobre 1865, et de 20 p. 0 /0 jusqu'au :1 cr octobre 1864. Pendant la durée du 
régime transitoire l'importateur pourra, à son choix, payer 180 francs par 
100 kilogrammes ou les droits stipulés ci-dessus; 

Le droit sur les tissus de coton imprimés sera de rno francs par 100 kilo­ 
grammes. 

ART, 25. 

Il est entendu que, dans le cas où le droit actuel sur l'importation des alcools 
serait ·maintenu dans le tarif anglais, l'article relatif aux alcools contenu dans le 
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mcrcbandise whicb shall b~ saved therefrom or the proceeds thereor, if sold, 
!-hall be restored to the proprietors or lo tbèir agents on being claimed by 
them. In case there should be no such proprietors or agents upon the spot, 
the said arucles and goods or the procceds thereol, as well as all the papers found 
on board of any such vesse! sball be dellvered to the belglan or british consul 
in whose dlstriet the wrcck shall have takcn place; and such consul, proprietors, 
or agents shall not be ealled upon to pny any charge but the expenses incurred 
in the prcservation of the property and the same rate or salvage which would be 
equally payable under the likc circumstances by a national vessel. The goods and 
merehandise saved from the wreck. shall noi be subject to the established duties, 
unlcss clcared for consumption. 

ART. 20. 

The brltishflugshall continue lo enjoy in Belgiurn the rcpayment of the Scheldt 
toll, so long as Lhe belgian Ilag sha\l enjoy the same. 

ART. 2L 
From and after, at. latcst, the day on wbich the capitalisation of the Scheldt 

toll shall be effected by a general arrangement : 
i u The tonnage duty imposed in belgian ports shall eease to be levied; 
20 The pilotage dulies in belgian ports and in the Scheldt, so rar as depends 

upon Belglum, shall undergo a réduction : 
or 20 p. 0/o for sailing vcsse]s; 
Of 2l5 - for vesscls towed ; 
Of 30 - for stearn vessels ; 
5° The system or local taxes imposcd by the city of Antwerp shall be 

throughout dlmiuishcd . 
AnT. 22. . 

As a temporary exception to the stipulations of article 14, and for the spaee of 
two years from the j5' of october 1862, the new system shall be applied in the 
following manner to certain articles of british origin herelnatter enumerated : 

Collon yarns twisted, warped, or dyed, shall pay the duties imposed upon 
single yarns unbleacbed or bleached, with an addition of five centimes for twisted 
yarns, tcn centimes for warpcd ynrns, and fifleen cenLimes for dyed yarns, per 
kilogramme; 

The duty on stuffs or wool mixed with couon, sbaJI be twenty-iwo and a 
half p. 0/o until the t11 or october J863, and twenty p. 0/o until the {sl of 
october f 864. During the continua nec of the transi tory system, the importer may 
ai bis choice pay either one hundred and eighty francs the hundred kilogrammes, 
or the dulies stipulated abovc. 

The duly upon printed eouon tissues shall be one hundred and fif&y francs the 
hundred kilogrammes. 

ART. 23. 

U is untcrslood that in case the présent duty on the Importation of forelgn 
spirits should be mainlaincd in the british lnritT, the article relative lo spirits 
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traité conclu entre la Belgique et la France, le fer mai i86J, ne recevra son appli­ 
cation aux alcools anglais, dans les réductions qu'il stipule, qu'au ! er octobre 1865. 

ART. 24. 

Lesiles Ioniennes se trouvant sous la protection de Sa Majesté Britannique, les 
sujcis et les navires de ces iles jouiront, dans les États de Sa Majesté le Roi des 
Belges, de tous les avantages qui sont accordés aux sujets et aux navires de la 
Grande-Bretagne par le présent traité, aussitôt que le gouvernement des îles 
Ioniennes sera convenu d'accorder aux sujets et aux navires de Sa Majesté le Roi 
des Belges les mêmes avantages qu'il accorde dans ces îles aux sujets et aux 
navires de Sa :Majesté Britannique; bien entendu, toutefois, que pou~ prévenir 
des abus, tout navire ionien qui sera dans le cas de réclamer les bienfaits de ce 
traité, sera muni d'une patente signée par le lord haut commissaire de Sa Majesté 
Britannique, ou par celui qui le représente. 

ART, 21$. 

Le présent traité restera en vigueur pendant dix années, à partir du dixième 
jour après l'échange des ratifications. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contractantes n'aurait notiûé, 
douze mois avant la fin de ladite période, son intention d'en faire cesser les effets, 
le traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année, à partir du jour 
où rune ou l'autre des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncé. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'introduire, d'un com­ 
mun accord, dans cc traité, toutes modifications qui ne seraient pas en opposition 
avec son esprit ou ses principes et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

Anr . .26. 

A partir de l'époque fixée à l'article précédent, le traité de commerce et de 
navigation da 27 octobre i8l:H sera hors de vigueur. 

AnT. 27. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres 
avant le! er septembre 1862. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait à Londres, en double original, le vingt-troisième jour du mois de juillet 
de l'an de grâce mil huit cent soixante-deux. 

(L. S.) SYLVAIN VAN DE WEYER. 

(L. S.) RUSSELL, 

(L. S.) Tn. M1tNER Gmsos, 
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which is contaioed in the trea&y concludcd bc&wceo BeJgium and France on the 
t ■t or may t 86t, shall not be applied &o british spirits, so far as regards the 
reductions thereiu stipulatcd, untll the t st of octobcr f 86~. 

AnT. 24. 
The Ionian Islands heing undcr &be protection of Ber Britannie AJajcsty, the 

subiects and vessels or those islands shall enjoy, in the dominions or His Majesty 
the King of the Belgians, ail the advantages which are granted to the subjecls and 
vcsseJs of Great Brilain by the present treaty, as soon as the Governmcnt or the 
Ionian islands sball have agreed to grant to the subjeets and vessels of His Majcsty 
the King or the Belgians the same advamages which are granted in thosc Islands 
to the subjccts and vessels of Hcr Britannie AJajcsty; n being undersrood thal in 
order to prevent abuses, every ionlan vesscl elaiming the beneflts of that treaty 
shall be furnished with a patent signcd by the lord high commissionner of Her 
Britannie Majcsty, or by bis represcnlativc. 

The présent treaty shall continue in force for Len years , dating from the 
tcnth day alter the exehunge or the ratifications. 

ID case neithcr or the two High contraeting Parties should have notifled, twelve 
months before the end of the said period ils intention to terminale the treaty, il 
shall remain in force unlil the expiration of a ycar, datiug Irom the day on which 
either of the Hlgh contraeting Parties shalt have given notlce for ils termination. 
The High contracting Parues reservc to thcmscJvcs the right to introduee into 

the treaty, by common consent, any modificalions whieh may uot be at variance 
witb its spirit or principlrs , and the utility of whicb may b:! shown by expe­ 
rleace. 

AnT. 26. 

From and after the date fixed hy the prcceding article , the treaty of com­ 
merce and navigation of the 'J!ith of oclober !S?H shall cease to be in force. 

ART. 27 • 

The présent treaty sball be ratifled, and the ratifications shalJ be cxchanged 
at London before the ârst day of september ~ 862. 
In witness whereof the respective pJenipotentiaries have signed the sarne, and 

have afflxed thereto the seal of their arms. 
Done in duplicate at London the twenty tbird day of ju)y in the year of Our 

Lord one thousand eight bundred and sixty two. 

(l. S.) 8YLV,U1' VAN DR WBYBI\. 

(L. S.) RUSSELL. 

(L. S.) TH. MILNER G1DSON. 

•••• 
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ANNEXES. 

--- .........,,,.,.----- 

1'fouvement du commetce entre la Belgique et l'Angleterre. 

IMPORTATIONS D'ANGLETERRE EN BELGIOUE. EXPORTATIONS DE BELGIQUE EN ANGLETERRE. 

AîiNRES. 
(YAJ.EURS JIIÎELl,ES.) {VALEURS RÉELLES.) 

COllMEIICE SPÉCIAL. COMMERCE GÉNÉRAI,. com11mc1-: SPÉCIAl,.1 com1ERCE r.É~ÉIIAI .. 

Pranes, francs. Franes. Francs. 

18156 76,tio7,ooo 120,9t7,000 59,045,000 121',909,000 

1so1 75,456,000 109,752,000 67,101,000 Hù,925,000 

181!8 8~,t525,000 117, Oû6 .ooo 58,89t,OOO 100,8:iO,OOO 

1809 77,749,000 -I00,152,000 76,641,000 155,51.>7,000 

i860 82,!!16, 00 115,8!51 ,ooo 915,406,000 178,581,000 

-- =-e ••. 

ANNEXE N° 2. -----------...__..,,.----- 
Transit. 

18~9 
1860 . . 

Venant d'Angleterre. 

!806 . . . . • fr. 4-4;67n,OOO 
1so7 . . • • • . 5o,fü>4,ooo 
1858 • . . . • 50,278,000 

. . 25,268,000 
52,180,000 

Se dirigeant vers l'Angleterre. 

62,864-,000 
4-9,822,000 
4f ,9!>9,000 
78,9-16)000 
82,97o;OOO 

1806 
1807 
1808 . . 
1sr,9 . 
!860 . . 

'J'OTAL. 

. . fr. 107,059,000 
801576,000 
72,237,000 

. . . 102,184,000 
Ho,f60,000 

8 
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blouvement de la navigation entre la Belgique ~t l'Angleterre. 

' 
NAVIRES NAVIRES 

ANNRES. 
EXPta1ts DE BELGIQUE EN ANGLETERRE. VENUS D'ANGLETERRE EN BELGIQUE. 

NOMBRE. 

1 
TONNAGE. CIIARG!l)IE:"IT. NOMBRE. TONNAGE. CBARGEMEN T. 

1 
' /1 
1 

·18!>6 1 , 157-t ! 288,769 85,641:î 1,162 198,620 125,685 

1 
516,181$ 1,5tt i857 1 ,6-14 

\ 
103,1524 256,27/J f46,0615 

1 

18?:18 2,204 552,780 158,976 1,80/4, 2155,542 192,8?:16 
1 

1859 2,07?5 516,455 i68,8?:13 i ,616 255,21SIS 188,086 
i 

i860 2,476 ! 401 , 164 196,805 1, 159-t 259,54-t {98,047 

l 
1 
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( A) 
( SUPPLÉMENT AU N° ~17. ) 

Cl1ambre des Beprésenuuus. 

SÉANCE DO 2~ JUILLET f862. 

Traité de commerce et de na,•igation entre )a Belglque et la Grnndc•Bl'rtagnr.. 

-DQQ.-i 

Nole complémentaire de l'Exposé des ~lotifs. 

Les plénipotentiaires de Belgique et de la Grande-Bretagne ont signé, en même 
temps que le traité du 25 juillet, un protocole (annexe 11° i) qui constate km 
accord sur quelques questions spéciales : 

I. Les deux Gouvernements avaient échangé, en l8;j;S, des déclarations rela­ 
tives à l'arrestation des marins déserteurs. (Annexes n'' 2 el 5). Les dispositions 
ainsi convenues étaient révocables au gré des Parties. Le protocole leur donne la 
même force et valeur, et, partant, la même durée qu'aux stipulations du traité 
même. 

Il. Le traité du 27 octobre .i8oi entre 1a Belgique el la Grande-Bretagne avait 
été suivi de la conclusion d'une convention de pèche portant la date du 22 mars 
18~2. (ànncxe rr' 4.) 

Conclue pour une période de sept ans, cette convention est depuis plusieurs 
années parvenue au terme de sa durée obligatoire et chacun des deux Élats peut 
en faire cesser les effets en la dénonçant douze mois à l'avance. 

On n'a pas oublié, d'un autre côté, que les pêcheurs de Bruges jouissaient jadis 
du droit d'exercer leur industrie sur ]es côtes d'Angleterre} en vertu d'anciennes 
chartes du Roi Charles Il. Ce privilége leur a été retiré depuis. 

Le protocole rattache le maintien provisoire de la convention de pêche de 18~2 
à une proposition que nous nous sommes réservé de foire et qui aurait pour objet 
de reconnaître aux. pêcheurs des deux pays la faculté réciproque de pêcher dans 
Jes limites de la mer territoriale. 

Les plénipotentiaires ont aussi inséré dans le protocole la clause ordinaire qui 
concerne les faveurs particulières réservées aux produits de la pèche nationale. 

III. Lors des négociations qui ont conduit à la signature du traité du ter mai 1861 
entre la Belgique et la France, les plénipotentiaires Belges el Français avaient 
exprimé, au sujet de la législation des sucres, un vœu ainsi formulé dans les 
procès-verbaux des conférences : 
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<t Pour compléter la disposition relative aux sucres, les plénipotentiaires des 
}) deux puys demandent qu'il soit constaté au procès-verbal qu'ils se sont trouvés 
,, d'accord pour exprimer le vœu que la France, la Belgique. la Grande-Bretagne, 
» le Zollverein et les Pays-Bas parviennent à s'entendre pour ramener respective- 
)) ment les droits sur les sucres bruts et raffinés importés de l'un de ces États dans · 
,, les autres au niveau des taxes imposées aux mèuies produits de Iabrientiou 
» nationale et pour faire cesser simultanément dans ces cinq pays le régime des 
)> primes à l'exportation des sucres. Ils' s'engagent réciproquement au nom _de 
)) leurs Gouvernements respectifs â concourir de tous leurs efforts â ce résultat. » 

Le plénipotentiaire belge à Londres s'est réservé de reproduire cette proposi­ 
tion, en témoignant sa confiance dans le concours et l'appui du Gouvernement 
de Sa Majesté Britannique, et celle réserve n été admise dans le protocole. 

On trouvera encore, ù la suite de la présente note, deux documents officiels cou­ 
cernant le péage de l'Escaut et dont l'importance sera aisément appréciée. 
li ressort de l'exposé des motifs du traité : 
Que la Belgique, en éliminant ou en modifiant la clause de ses traités de com­ 

merce qui convertissait le remboursement du péage de l'Escaut de simple faveur 
en obligation absolue, est redevenue libre d'assigner un terme au maintien du 
statu quo; . 

Que le Gouvernement Britannique a donné son adhésion au principe du rachat 
sur des bases équitables et que la grande majorité des puissances maritimes a 
manifesté des dispositions analogues , 

Que la capitalisation du péage de l'Escaut, déjà énoncée dans les conventions 
que nous avons conclues au sujet des droits du Sund et de l'Elbe, est aussi prévue 
par l'art. 2f de notre traité avec l'Angleterre qui met le rachat du péage en rapport 
avec la suppression ou la réduction de nos taxes de tonnage, de pilotage cl de 
port; 

Et, enfin, qu'il sera rendu compte ultérieurement des négociations destinées à 
n;gler l'application du principe, Mjù généralement admis, de la capitalisation du 
p<\agc de l'Escaut, c'est-à-dire à déterminer les chiffres du capital et des quote-parts. 

Pour aborder celte phase dernière, le Miuistre du Roi à Londres a été chargé 
de demander officiellement au Gouvcrnelllcnt de Sa Majestë Britannique s'il entre­ 
rait dans ses vues que le détail de la question fût, sur des bases équitables, réglé 
dans une conférence où seraient représentées Ioules les parties intéressées ou les 
principales d'entre elles (annexe n° 5). 

Le Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique pour les Affaires Étrangères a 
déclaré n'avoir aucune objection à faire contre le projet de réunirune conférence 
dans le but indiqué, en réservant, bien entendu, la libre appréciation de son 
Gouvernement, quant aux bases el aux calculs sur lesquels il s'agirait d'asseoir la 
capitalisation (annexe n° 6). 

• # 

11 paraîtrait hors de propos d'entrer ici dans d'autres explications sur la marche 
ultérieure de cette affaire: entrée maintenant dans la voie d'une solution pratique. 

le .Ministre des Affaires Étronqère«, 

Cu. ROGrEH. 
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ANNEXESo 
ANNEXE N° f. 

PROTOCOLE 

cl'tme conférence te1n1e cm Forei911 office, 
le 23 juillet 1

1
862, entre les plénipoten­ 

tiaires de Belgique et de la ûronde-Bre­ 
taque, 

I 

Les plénipotentiaires de Sa l\Jojcsté le 
Roi des Belges et de Sa Majesté hritauni­ 
que, en procédant à la signature du traité 
de commerce et de navigation entre leurs 
augustes Souverains, constatent qu'ils son! 
tombés d'accord sur les points suivants : 

1 ° Que les déclarations relatives il l'ar­ 
restation des marins déserteurs datées du 
24- janvier t8tH:i et l'ordre en conseil daté 
du 8 février 18til'.S et publié dans la Gazelle 
de Londres du 13 février, continueront à 
avoir force et valeur, comme s'ils eussent 
été insérés audit traité (1). 

~• Que, si la convention de pêche con­ 
clue 1c 22 mars 18152, entre Sa Majesté le 
Roi des Belges et Sa Majesté britannique, 
est provisoirement maintenue, c'est sous 
)a réserve faite par le Gouvernement de Sa 
:Majesté le Roi des Belge~ qu'il reproduira, 
dans une subséquente négociation, la pro• 
position relative à la faculté réciproque de 
pêcher dans les limites de la mer terri­ 
toriale. 

11 est fait exception, en maintenant la 
dite convention conclue le 22 mors 181>2, 
aux stipulations du traité de commerce et 
de navigation conclu aujourd'hui, en ce qui 
concerne les avantages dont les produits 
de la pèche nationale sont ou pourront 
être l'objet dans l'un ou l'autre pays. 

(1) Voir ci-après annexes n•• 2 et 5, 

PROTOCOL 

of a conference lwld at the Foreign office, 
july 25 1862, betuieen the plenipoten­ 
tiaries of Bclgium and of Great Brüain, 

The plenipotcntiaries of His l\fojcqy the 
King of the Belgians and of lier Britanuie 
.Majesty, in proceeding to the signature of 
the trenty of commerce and navigation 
herwecn their august overeigns, place 
upon record that thcy have agreed upon the 
following points : 

1 ° Thot the deelararions relative to the 
arrest of senmcn desertors , dated the 
241h of january 1851>, and the order in 
council bcaring date the 81h I of february 
18~S!'S and published in the London Gazelle 
of the 15th of fcbruary, shall continue in 
force and validity , as if they had been 
inserted in the said Treaty. 

~- 'I'hat although the fishery convention 
eoncluded on the 22nd of march t 8~2 bet­ 
ween His :Majesty the King of the Belgians 
and Ber Britannic ·~fajesty, is provisio­ 
nally maintained, it is under the réserva­ 
lion made by the Government of His 
Majesty the King of the Belgians, that they 
will again bring forward in n future nego­ 
tiation the proposition relative to the reci­ 
procal permission to fish whhin the marine 
territorial limit. 
In maintaining the said convention con­ 

c1nded on the i2"d of march 18v2, an 
exception to the stipulations of the ireaty 
of commerce and navigation signed this 
day is made, in so far as regards the 
advantages which are or may be given in 
either country to the produce of national 
flshery, 
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s· En cc qui concerne les sucres, le 
c;ouverncmrnl de Sa Mnjesté le Hoi des 
Belges se réserve de revenir sur la propo­ 
sition tcndante à établir un accord entre la 
Helgique, la Grande-Bretagne, ln France, 
Ir Zollverein et les Pays-Bas, pour rame­ 
ner respectivement les droits suries sucres 
bruts et raffinés, importés tic l'un de ces 
États dans les autres, au niveau des taxes 
imposées aux mêmes produits de fabrica­ 
tion uatiouulc. et pour faire cesser simul­ 
ranément, dans ces cinq pays, le régime 
,11 s primes i1 l'exportation des sucres. 

Pour atteindre cc but, le Gouvernement 
belge compte sur l'appui et le concours du 
Gouverncmem de Sa Majesté britannique. 

Sn v AIN V Ai'i DE. ,v F.YER. 
R l:SSELL, 
!\111.NER GIBSoi'i. 

5" Witb regard to sugar, the Govern­ 
ment of Ifo Majt•sty the King of the Jlcl­ 
gians réserve to themselves to rrnew their 
proposition that an agreement should be 
come to between Belgium, Great Britain, 
France, the Zollverein, and the Nether­ 
lands, for respeetively bringing the du tics 
upon raw and reflned sugars imported 
frorn any one of those Countrics into the 
others, to an equality with the taxes irn­ 
posed upon the saine productions of natio­ 
nul origin, and for terminatlng simulta­ 
neously in those Ilve countries the system 
of bounties on the exportation of sugar. 
The bclgian Government relies upon 

the support and eo-operation of the go­ 
vernment of Hcr britannic Majesty for this 
purposc. 

S'JLVAIN VAN DE ,VEYER, 

RUSSELL. 

l.\11LNE11 GrnsoN. 

-- --- 
Cowoention entre la Belgique et la Gnrnde-/Jntagne 'rdativc â l'arrestation de:s 

marins déserteurs. 

DÉCLAIIA1ION DELGE. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté 
le Roi des Belges près Sa M~1jcsté la Reine du Royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, etc , etc., etc., en vertu des ordres de son Gouvernement, est auto­ 
risé à faire la déclaration dont la teneur snit : 

Les consuls de Sa Majesté la Reine du Iloyaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande pourront faire arrêter et renvoyer soit à bord, soit dans leur pays, les 
marins qui auraient déserté des hàtirneuts de leur nation dans un des ports de la 
Belgique. 

A cet effet, ils s'adresseront, par écrit, aux autorirés locales. compétentes et 
justifleront, par l'exhibition en original ou eu copie dûment certiflée des registres 
du hàtimeut 011 d11 rôle d'équipage, ou par d'autres documents ôfûeiels, que les 
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individus qu'ils réclament faisaient partie dudit équipage. Sur celle demande, 
ainsi justifiée, la remise leur sera accordée. 

11 leur sera donné toute aide pour la rceherche et l'arrestation desdits déser­ 
reurs, qui seront même détenus t.'L gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à la 
réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce c1ue ces agents aient trouvé une 
occasion de les faire partir. Si pourtant celte occasion ne se présentait pas dans 
un délai de deux mois, à compter du jour de l'arrestation, les déserteurs seraient 
mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause. 

Il est entendu que les marins, sujets de la Belgique, seront exceptés de la 
présente disposition, à moins qu'ils ne soient naturalisés citoyens <l'un autre 
pays. 

Si le déserteur avait commis quelque délit en Belgique, son renvoi serait différé 
jusqu'à cc que le tribunal compétent eût rendu son jugement et que ce jugement 
eût reçu son exécution. 

La présente déclaration, à charge de réciprocité de la part du gouvernement de 
S. 1\1. Britannique, portera ses effets le dixième jour à partir de son insertion au 
lllonileu1· belge, el jusqu'à netiflcation contraire. 

Fai& à Londres, le 24 janvier f 8~1>. 

(L. S.) S. VAN DE ,vEY1m. 

ANNEXE N° 5. - ....•........•• 

DÉCLARATION ANGLAISE. 

Ordre en co1.-Seil, daté de lPiml.sor, 
8 {évrie,· 18!>15. 

Attendu que par l'acte intitulé : Eoreiqn 
Deserters Act, 181'>2, il est établi que s'il 
apparait à Sa l\Jajeslé que <les facilités 
convenables sont ou seront données pour 
la recherche et l'appréhension des marins 
qui désertent des navires marchands de la 
Grande-Bretagne dans le territoire d'un 
État étranger, Sa Majesté peut, par un 
ordre en conseil, constatant que de pareilles 
facilités sont ou seront données, déclarer 
que les marins, non esclaves, qui déserre­ 
ront des navires marchands appartenant à 
un sujet de cet Étal, soit dans les Posses­ 
sions de Sa .Majesté, soit dans k territoire 
de la Compagnie des Indes orientales, 

,.Jt the Court «t Tf/indso,·, the 81h day of 
February, 18/S:5, 

Présent The Quccn's l\losl Excellent 
Majesty in Council. 

Whereas by the n Foreign Deserters 
Act, 18?52 " il is provided, that whenever 
it is made to appear to Ber l\lajcsly that 
duc lacilities are or will be givcn for rcco­ 
vering ami apprchending seamen who 
descrt from British merchant ships in 
the tcrritories of any forcign power, J Ier 
l\lajcsty mny, by Ordcr in Council, srating 
that such facilities arc or will be givcn, 
declare that seamen, not heing slaves, who 
dcsert from merchant ships belonging to n 
subjeet of such power, whcn within lier 
l\Jajcsty's dominions or the terri tories of the 
East India Company, shall be Ira bic to be 
apprchendcd and carried on board rhcir 
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seront exposés à être soisis et conduits à 
bord de leurs navires respectifs, et peut 
limiter l'effet de cet ordre et y apporter 
teile eendhlon qui serait jugée conve­ 
nable. 
Et anendu qu'il iapporait à Su .!\lajesté 

que des facilités convenables seront don­ 
nées pour la recherche et l'appréhension 
des marins (non sujets belges) qui déser­ 
teront des navires marchands de lu Grande­ 
Bretagne dans les territoires appartenant ô 
S. M. le Roi des Belges; 

En conséquence, il plait à Sa l'tfojcsté, 
en vertu des pouvoirs à EfJe conférés par 
ledit Po1·eigt1 Deserters Act, f 8?j2, et de 
l'ovis de son conseil privé, de déclarer et 
d'ordonner, et il est ordonné et déclaré par 
les présentes, que, depuis et après la 
publication de celle-ei dans la Gazette de 
Londres, les marins non esclaves (cl non 
sujets britanniques), qui déserteront de 
navires marehnnds appartenenr à des sujets 
de S. 1\1. le Roi des Belges, dans les pos­ 
sessions de Sa l\lajl'sté, ou dans les terri­ 
toires de la Compagnle des Indes orien­ 
tales, seront exposés ô êtr~ saisis et conduits 
à bord de leurs navires respectifs, pourvu, 
toutefois, que si le déserteur a commis 
quelque crime dans les possessions de Sa 
)lojeslé ou les territoires de h1 Compagnie 
des Indes orientales, il pourra être détenu 
jusqu'à ~c qu'il oil été jugé par une cour 
compétente et jusqu'à cc que la sentence 
de celle cour oit été pleinement exécutée • 
. Les rrës-henoreblos lords commissaires 
du trésor de Sn l\fojcslé cl les commissaires 
pour les affaires de l'Inde sont chargés de 
donner les ordres nécessaires pour l'exécu­ 
tion des présentes. 

(L. S.) "'m. I. . Barauasr. 

respective ships, and may limit the opera­ 
tion or such Order, and may render the 
operation lhereof subjecl to suc~ condi­ 
tions and qualifications, iC any, os may be 
deemed expedient. 

And whereas is bath becn made to 
appear to Ber l\f ojesty, that due facilities 
wH be given r or reeovering and opprchen­ 
ding seamen (noi helng belgian subjccts) 
who desert from British merchant ships in 
the terrhories belonging to His !\lojesty the 
King of the Belgians. 

Now, therefore, Her 1\lajcsty by virtue 
or the powers vested in Her by the said 
" Foreign Deserters Act, 18?S2 ,. and by 
and with the advice or Her privy Council, 
is pleased to order and deelare, and it is 
hereby ordered and decJorcd, lhat from 
and arter the publieetlon bere<.f in the 
London Ga:zetlt, seamen, not being slaves 
(and not bcing british subjects) who desen 
from merehant ships belonging to subjects 
of the King of .the Belgians, within Her 
l\fojcsty's dominions or the territories of 
the East India Company, shnll be liable to 
be npprchended and earried on board thcir 
respective ships : Provided always, 1hat if 
anysuch deserter has committcd any crime 
in Her l\tajes1y's dominions, or the terri­ 
tories of the East lndia Company, br may 
be detained until he has been tried by a 
eompetenr Court, and until his sentence 
(if any) bas heen Cully earried into elTecr. 

And the right honnurable the lords 
commissioncrs of Ber Mnjesty's Treasury, 
and the commissioners for the affoirs of 
India, ore to give the neeessary direction 
hereinaecordingf y. 

(L. S.) W"'. L. Ü.\TBCiRST. 

aa•••- 



{ 7 )' [N•217.1 

--- 
Convention de p~chc conclue entre la Be~qiq1.ie et le royaume- uni de la 

Grande-Brelag ne et d'Irlande. 

S. M. le Roi des Belges et S. M. la Reine du royaume-uni de la Grand,•­ 
Bretagne et d'Irlande, ayant jugé à propos de conclure, comme complément du 
'traité intervenu entre eux, le 27 octobre -t85i, une convention concernant la 
pêche, ont nommé il cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir : 
S. M. le Roi des Belges, le sieur Sylvain Yan tic Weyer, son envoyé extraonll­ 

nuire el ministre plénipotentialre près Sa ~fojcsté Britannique, décoré de la croix 
de Ft!I', commandeur de l'ordre de Léopold, grnnd-croix de l'ordre de Charles Ill 
d'Espagne, de l'ordre de la Branche Ernestine de Saxe, de la Tour et l'Êpée, rit: 
Saint-Maùricc et de Saint-Lazare, commandeur de la Lt>gion d'honneur, etc. 

EL S. M. la Reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'lrlnnde, Je très­ 
honorable Jacques Howard, comte de Malmesbury, vicomte Eitzhnrris, baron 
Malmesbury, pair du Royaume-Uni, membre du très-honorable conseil privé de 
Sa Majesté Britannique et principal secrétaire !l'État de Sà Majesté Britannique 
pour les affaires étrangèrcs ; et le très-honorable Joseph Wamer Hcnlcy, membre 
du très-honorable conseil privé de Sa l\laje:;té Britannique, membre du Parle­ 
ment cl président du comité du conseil privé pour les affaires du commerce ci des 
colonies , 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, ont arrêté les articles suivants : 

ART. fer. Les suje~ belges jouiront, pour la pêche le long des côtes du royaume­ 
uni ù,~ la Grande-Bretagne et d'Irlande, du traitement de lu nation étrangère la 
plus favorisée. 

De même, les sujets britanniques jouiront, pour la pêche le long des côtes du 
royaume de Belgique) du traitement de la nation étrangère la plus favorisée. 

AnT. 2. Les poissons de pêche anglaise importés du royaume-uni de la Grande­ 
Bretagne et d'Irlande, sous pavillon belge ou britannique, seront admis en Bel­ 
gique à des droits d'entrée égaux, ne dépassant en aucun cas les chiffres indiqués 
ci-après, savoir : 

Harengs. En saumure ou au sel sec, la tonne de 
brut . . . . . . . 

Hm kilogrammes, poids 
. fr. t5 » 

Autres, les t ,000 pièces . • • • . . • . . . 8 » 
Homards. En destination des parcs, les {00 francs . . •. . . 6 » .. 

Autres, les i 00 francs. • • . • . . . . . • t 2 •• 
Huitres. En destination des parcs, les iOO francs . • . • ,f » 

Autres, les f 00 francs. . . • . • • • . . • • !! ,, 
Morue. En saumure ou au sel sec, la tonne de ··JaO à i60 kilogram- 

mes, poids brut • • . . . . • . • . . • . 22 ~0 
Stockfisch. Lrs i 00 kilogrammes • • • • . • . • t » 
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An. 5. La présente convention est conclue pour Je terme de sept ans; i,t elle 
demeurera en vigueur au delà de cc terme jusqu'à l'expiration de douze mois après 
que l'une des Hautes Parties contractantes aura annoncé à l'autre son intention de 
la raire cesser; chacune des Parties se réservant le droit de faire à l'autre une Mie 
déclaratlon au bout des sept années, ou à toute autre date ultérieure. 
Elle sera ratifiée, et les ratifications seront échangées à Londres le -f O avril pro­ 

chain, ou plus tôt~ si faire se peut ; elle entrera en vigueur à partir du -:10 avril 
prochuin. 

En foi de quoi. les plénipotenttaires respectifs l'ont signée, et y ont apposé le 
cachet de leurs armes 

Fait à Londres, le 22 mars de l'an de grâce -:18fS2. 

(L. S.) SYLVAIN V AN DG Wsrsa. 
(L. S.) MALMESBUllY, 

(L. S.) W. HENLEY. 

La convention qui précède a été ratifiée par Sa Majesté le Roi des Belges, le 
5 avril, et par Sa Majesté la Reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne el 
d'Irlande, le 29 mars 18~2. 

Les ratifications ont été échangées à Londres, le 7 avril ·18~2. 
La convention a été insérée au 1'1oniteur belqe du 10 avril '.I 8~2, rl0 1 Of. 

-- - -Gff>ecDM _ 

ANNEXE N° !$. 

Londres, le 22 juillet 1862. 

MYLonn, 

Le Gouvernement du Roi, désirant qu'il soit procédé à la capitalisation du 
péage perçu sur l'Escaut, d'après les précédents dont l'expérience a démontré 
l'utilité pratique, me charge de demander au gouvernement de Sa l\fajesté britan­ 
nique s'il entrerait dans ses vues que le détail de celle question fût, sur des bases 
équitables, réglé dans une conférence où seraient représentées toutes les parties 
intéressées, on les principales d'entre elles. Aux yeux du Gouvernement du Roi, 
ce mode de procéder conduirait le plus facilement à une solution satisfaisante. 
Je ne'lloute point que Votre Excellence ne partage cette opinion, et ne soit 

disposée, le cas échéant, à marcher d'accord avec mon gouvernement pour 
atteindre le but désiré. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 

s. VAN DE WEYER. 

A S. E. le <1omle Ruesell, etc, <te. 
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Foroi~n-Office, t5 juillel 4 861. 

lfoNSIEUR LE l\foUSTRE, 

Je vous ai déjà fait eonnaltre que le 
Gouvernement de Sa Majesté était disposé 
à prendre en considération une proposition 
pour la capitalisation des droits de l'Bs­ 
caut(•). 
En réponse à la demande contenue dans 

votre lettre du ~2 courant, j'ai l'honneur 
de déclarer que Je Gouvernement de Sa 
1\Jajruné n'o aucune objection à discuter - 
toute prcpositien de crue nature, dans 
une eonférenee daus laquelle toutes les 
Parties intéressées ou au moins toutes les 
Parties principalement intéressées seraient 
représentées. 
Je dois loutefois ajouter que les bases 

équitables ainsi que les détails d'un· sem­ 
blable arrangement doivent faire l'objet 
d'une délibération, et que le Gouverne­ 
ment de Sa Majesté se réserve l'entière 
liberté d'exprimer les vues qu'il peut nvolr 
sur le sujet de la dis~ussion. 

J'ai l'honneur, etc. 

RUSSELL. 

Â M. Yan de Weyer, etc., etc. 

(1) Voir l'Esposé des mouts, p. 9. 

Foreign-Office, ilSjuly 4861. 

Morcs1sua LB M11us1a1, 

1 have aJready informed you that Her 
Majesty's Government would be ready to 
entertain a proposition for the capitaliza­ 
tion of the Seheldt dues. 

ln aoswer to the question contained in 
your leuer of the 22'b instant, I have the 
honor to state that Her Majesty's Govern­ 
ment have no objection to diseuss an y 
proposition of this nature, in a eonference 
where all the Parties interested or nt least 
ail the Pnrties chiefly interested would be 
represented, 

I have only further to add thst the 
equitable bases as well as the details of 
such an arrangement must be malter of 
deliberntion, and that Her Majesty's Go­ 
vernment réserve to themselves entire 
liberty to state the views which they may 
entertain in regard td the subject of dis­ 
cussion. 

I have the honor, etc. 

RUSSILL, 

A li. Yan de Weyer, etc., etc, 
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